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DEPECHE DE LA MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT 
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(4.7.2011)

Monsieur le Président,
A la demande du Ministre de la Justice, j’ai l’honneur de vous faire parvenir en annexe un rectificatif 

au règlement (CE) No 4/2009 du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la recon-
naissance et l’exécution des décisions et la coopération en matière d’obligations alimentaires.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

	 La Ministre aux Relations 
	 avec le Parlement, 
	 Octavie MODERT

*

12.7.2011



2
RECTIFICATIFS 

Rectificatif au règlement (CE) n o 4/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi 
applicable, la reconnaissance et l'exécution des décisions et la coopération en matière d'obligations alimentaires 

(«Journal officiel de l'Union européenne» L 7 du 10 janvier 2009) 

Page 21, à l'article 75, paragraphes 1 et 2: 

au lieu de: «1. Le présent règlement ne s'applique qu'aux procédures engagées, aux transactions judiciaires approuvées 
ou conclues et aux actes authentiques établis postérieurement à sa date d'application, sous réserve des para­
graphes 2 et 3. 

2. Les sections 2 et 3 du chapitre IV s'appliquent: 

a) aux décisions rendues dans les États membres avant la date d'application du présent règlement pour 
lesquelles la reconnaissance et la déclaration constatant la force exécutoire sont demandées après cette date; 

b) aux décisions rendues après la date d'application du présent règlement à la suite de procédures engagées 
avant cette date (…)» 

lire: «1. Le présent règlement ne s'applique qu'aux procédures engagées, aux transactions judiciaires approuvées 
ou conclues et aux actes authentiques établis à partir de sa date d'application, sous réserve des paragraphes 2 
et 3. 

2. Les sections 2 et 3 du chapitre IV s'appliquent: 

a) aux décisions rendues dans les États membres avant la date d'application du présent règlement pour 
lesquelles la reconnaissance et la déclaration constatant la force exécutoire sont demandées à partir de 
cette date; 

b) aux décisions rendues à partir de la date d'application du présent règlement à la suite de procédures 
engagées avant cette date (…)». 

Rectificatif à la décision 2011/28/UE du Conseil du 12 juillet 2010 relative à la conclusion d’un protocole à 
l’accord de partenariat et de coopération entre les Communautés européennes et leurs États membres, d’une 
part, et la République de Moldavie, d’autre part, concernant un accord-cadre entre l’Union européenne et la 
République de Moldavie relatif aux principes généraux de la participation de la République de Moldavie aux 

programmes de l’Union 

(«Journal officiel de l'Union européenne» L 14 du 19 janvier 2011) 

La publication de la décision 2011/28/UE est à considérer comme nulle et non avenue.
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